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	CPO
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	DED(M)
	Deputy Executive Director (External Relations, United Nations Affairs and Management) – Directeur exécutif adjoint (aux relations extérieures, aux affaires relatives aux Nations Unies et à la gestion)
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	ECS  
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	EPP
	Emergency Procurement Procedures – Procédures de passation de marchés d’urgence

	FRR
	Financial Regulations and Rules – Règlement financier et règles de gestion financière

	HRB
	Humanitarian Response Branch – Service des interventions humanitaires

	ITB
	Invitation to Bid – Appel d’offres

	LTA
	Long Term Agreement – Accord à long terme

	OIC
	Officer in Charge – Fonctionnaire responsable

	PSB
	Procurement Service Branch – Division des services d'approvisionnement

	RFP
	Request for Proposal – Demande de propositions

	RFQ
	Request for Quotation – Demande de cotations

	RMB
	Resource Mobilization Branch – Service de mobilisation des ressources

	UNDSS
	United Nations Department of Safety and Security – Département de la sûreté et de la sécurité

	UNFPA
	United Nations Population Fund – Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP)

	UNGM
	United Nations Global Market – Portail mondial pour les fournisseurs des organismes des Nations Unies 

	UNHRD
	United Nations Humanitarian Response Depot Network – Réseau des entrepôts de fournitures humanitaires des Nations Unies 

	UNRC
	United Nations Resident Coordinator – Coordonnateur résident des Nations Unies 

	PAM
	Programme alimentaire mondial 


1. Introduction ET DÉfinitions

1.1 Introduction

À l’UNFPA, la passation de marchés d’urgence doit être entreprise conformément aux Règlement financier et règles de gestion financière et à la politique de l’UNFPA ainsi qu’à toutes les procédures énoncées dans ce manuel et à toute autre directive et instruction administrative de l'UNFPA en rapport avec les opérations d'achat. 
Ces procédures visent à faciliter une réponse plus rapide aux besoins d’aide dans les situations d’urgence tout en garantissant leur conformité aux principes généraux d’achat tel que stipulé à l’article 14.7 du Règlement financier et des règles de gestion financière :

(a) Meilleur rapport qualité-prix en tenant compte de tous les facteurs pertinents, notamment les coûts et les avantages pour l’UNFPA ;

(b) Équité, intégrité et transparence ;

(c) Mise en concurrence internationale efficace ; et 

(d) Intérêt de l’UNFPA.

Les procédures sont utilisées conjointement avec les autres composantes des politiques et procédures accélérées, qui offrent aux bureaux pays de l’UNFPA, en cas de situations spéciales, une plus grande délégation en matière d'autorité et de flexibilité dans certains domaines programmatiques et opérationnels pour une période limitée. 

1.2 Utilisation des procédures de passation de marchés d’urgence 

L’utilisation des procédures de passation de marchés d’urgence doit être approuvée par le CPO de l’UNFPA. Le Directeur exécutif adjoint (aux relations extérieures, aux affaires relatives aux Nations Unies et à la gestion), qui est le CPO de l’UNFPA, est responsable devant le Directeur exécutif de toutes les fonctions d’achat de l’UNFPA. Il est possible d'utiliser les procédures de passation de marchés d’urgence lors de la phase aigüe d'une urgence, indépendamment du lieu (bureau pays, bureau sous-régional, bureau régional ou siège de l’UNFPA) et dans certaines situations spéciales qui justifient une approche accélérée. Dans toutes les autres situations, les Procédures de passation de marchés habituelles de l’UNFPA s’appliquent. 

Une urgence est une situation où les preuves tangibles d’un événement indiquent une menace imminente pour les vies humaines ou les moyens de subsistance, entraînant un bouleversement dans la vie d'une communauté à une échelle exceptionnelle. Pour que les procédures de passation de marchés d’urgence s’appliquent, au moins une des situations ci-dessous doit s’être produite : 
a. Le pays concerné déclare un état d'urgence ou une crise humanitaire et fait appel à l'aide internationale.

b. Le Coordonnateur résident et coordonnateur de l’action humanitaire des Nations Unies demande l’aide des Nations Unies et de ses partenaires (notamment les organisations non gouvernementales).

c. Un pays qui a lancé un « appel éclair » est par la suite jugé avoir un besoin urgent en matière d’aide humanitaire.

d. Le Coordonnateur résident des Nations Unies ou le système d’alertes d’urgence des Nations Unies déclare une situation d’urgence grave.

e. Un risque de sécurité est identifié pour le personnel, les actifs, les activités ou les opérations et nécessite une action urgente afin de réduire ce risque à un niveau acceptable. De sérieux incidents de sécurité et/ou la forte probabilité qu’ils surviennent peuvent être un déclencheur clé de l'utilisation des procédures de passation de marchés d’urgence. Lorsque le Département de la sûreté et de la sécurité (DSS) des Nations Unies, l’équipe de sécurité de l’UNFPA ou le Chef de bureau identifie un problème de sécurité qui menace la vie du personnel de l'UNFPA, les procédures de passation de marchés d'urgence peuvent être utilisées pour atténuer ce risque. 
Exemples de situations d’urgence :

· Changement immédiat d’un lieu de conférence lorsqu’il est exposé à une menace grave.
· Bombardement récent d'un hôtel dans un pays nécessitant l’achat urgent d’un film anti-explosion.
Dans de telles situations, les mesures et équipements supplémentaires de sécurité doivent être considérés comme favorisant la réponse programmatique à une urgence. Par exemple, des équipements de système de communication d’urgence peuvent s’avérer nécessaires.
Il est important de faire la distinction entre les urgences qui nécessitent la mise en œuvre des procédures de passation de marchés d’urgence (c’est-à-dire celles qui nécessitent l’approbation du CPO) et les urgences qui peuvent être traitées conformément à l'article 114.15 (a) (viii) du Règlement financier et des règles de gestion financière (par lequel le CPO ou une personne autorisée peut décider, pour une activité d’achat particulière, que l’utilisation des méthodes officielles d’invitation à soumissionner n’est pas dans le meilleur intérêt de l’UNFPA et de ses clients). 
Les urgences pour lesquelles les procédures de passation de marchés d’urgence ne seraient pas justifiées peuvent être traitées, par exemple, en raccourcissant le délai d'invitation à soumissionner et tomber, par conséquent, sous le coup de l’article 114.5 (a) (viii) selon lequel toutes les instructions et conditions spécifiées dans les procédures de passation de marchés habituelles, tels les seuils requis pour l’examen des soumissions ou les questions de délégation d’autorité, s’appliquent. Pour plus d’informations, veuillez vous reporter aux Procédures de passation de marchés habituelles de l’UNFPA.
Autrement dit, il existe une différence entre la passation de marchés urgents (qui tombent sous le coup de l’article 114.15 (a) (viii)) et la passation de marchés dans les situations d’urgence (pour lesquels l’autorisation du CPO est nécessaire et qui suivent une procédure moins formelle).

Si le CPO n’a pas décidé qu’une situation donnée est considérée comme une urgence et qu’il n’a donc pas approuvé l’utilisation des procédures de passation de marchés d’urgence, les unités opérationnelles ne sont pas autorisées à y recourir. Elles peuvent cependant invoquer l'article 114.5 (a) (viii) du Règlement financier et des règles de gestion financière, le cas échéant.

1.3 Processus d’obtention de l’approbation pour l’utilisation des procédures de passation de marchés d’urgence 
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· Le Chef de bureau de l’UNFPA envoie une demande au moyen du formulaire Approbation pour l'utilisation des procédures de passation de marchés d'urgence au Directeur régional compétent ou au fonctionnaire responsable avec copie adressée aux personnes suivantes : CPO ; Chef du Service des interventions humanitaires ; Directeur de la Division des programmes ; Directeur de la Division technique ; et Chef de la Division des services d’approvisionnement. Concernant les « situations spéciales » (voir paragraphe 1.2), il faut mettre en copie le Chef du service concerné au siège à la place du Chef du Service des interventions humanitaires. Une évaluation chiffrée doit être fournie dans le cadre de la justification de l'utilisation des procédures de passation de marchés d'urgence résumant les gains escomptés grâce à l’application de ces procédures par rapport aux risques anticipés liés à une absence d’intervention. 
· La demande doit spécifier l’étendue de l’application des procédures de passation de marchés d’urgence, en en détaillant les modalités dans les cas suivants : (i) au niveau de l’ensemble du programme de pays ou d’un nombre limité de programmes spécifiques soutenus par l’UNFPA ; (ii) dans tous les domaines fonctionnels ou dans un nombre limité de domaines spécifiques. Dans les cas où l’application est limitée, toutes les autres opérations de pays continueront d’utiliser et de respecter les politiques et les procédures habituelles en matière de financement.  
· Si le Directeur régional ou le fonctionnaire responsable appuie la demande, ils devront la soumettre au Chef du Service des interventions humanitaires (ou un autre service compétent du siège). Si la demande est acceptée, le CPO sera tenu d’approuver l’utilisation des procédures de passation de marchés d’urgence. La durée de traitement de la demande par les bureaux régionaux et le siège ne doit pas dépasser 24 heures au total.
· Si le Directeur régional ou le Chef du Service des interventions humanitaires ou du service compétent au siège ne répond pas à la demande dans un délai de 24 heures, le bureau pays peut l'envoyer directement au CPO pour examen.

· L’approbation du CPO doit spécifier la durée de l’application des procédures de passation de marchés d’urgence, qui ne doit pas dépasser six mois. Si une prolongation est nécessaire, le bureau pays doit en faire la demande au moyen du même formulaire au minimum une semaine avant la date d'expiration de l'approbation d'origine. Les prolongations qui s'étendent au-delà de douze mois à compter de la demande peuvent être approuvées par le CPO uniquement à titre exceptionnel.   
· Une fois la demande acceptée, le Directeur exécutif adjoint (aux relations extérieures, aux affaires relatives aux Nations Unies et à la gestion) doit informer officiellement tous les responsables des unités opérationnelles concernées du siège ainsi que leurs points de contact en leur communiquant le formulaire correspondant approuvé. Cela permet d’alerter au niveau central toutes les unités concernées du siège que les procédures de passation de marchés d’urgence ont été approuvées et que l'aide doit être priorisée et fournie conformément au délai d'exécution indiqué dans les procédures. La Division des ressources humaines traitera toutes les exigences du bureau pays en matière de capacité en concertation avec le bureau régional, le Service des interventions humanitaires ou le service compétent au siège ainsi que la Division des services d’approvisionnement. Le bureau pays demandeur doit informer le Coordonnateur résident/Directeur de pays de l’approbation des procédures de passation de marchés d’urgence de l’UNFPA afin d’accélérer les services d’appui nécessaires, conformément aux exigences. 
· Le CPO, en concertation avec les bureaux régionaux et de pays concernés, conserve le pouvoir d'abroger à tout moment les procédures de passation de marchés d'urgence. Dans ce cas, le bureau du CPO devra envoyer une lettre expliquant les raisons de cette décision au Chef de bureau, avec copie au bureau régional, au Chef du Service des interventions humanitaires ou du service compétent au siège ainsi qu'au Chef de la Division des services d'approvisionnement.

2. PROCESSUS D’APPROVISIONNEMENT

1.4 Planification des approvisionnements 

Avant le démarrage de tout processus d’approvisionnement, l’équipe d’intervention d’urgence doit effectuer une évaluation des besoins et élaborer un plan d’achat, y compris les biens ou les services requis. Outre les biens tels que les kits de santé reproductive pour les situations d’urgence, les tentes, les véhicules, les médicaments, etc., le plan doit décrire dans les grandes lignes la logistique et les efforts de distribution nécessaires pour livrer les marchandises à la destination finale (entrepôts, par exemple). Le plan doit également inclure des ressources pour s’aligner sur le budget disponible. Enfin, il doit être approuvé par le Chef de bureau.
1.5 Identification des fournisseurs

Tout d’abord, le personnel de l’UNFPA doit déterminer si les produits ou services requis sont disponibles ou non auprès des fournisseurs titulaires d’un contrat à long terme (LTA) avec l’UNFPA ou avec d’autres organismes des Nations Unies. Les accords sont consultables sur le Portail mondial pour les fournisseurs des organismes des Nations Unies (UNGM) à l’adresse www.ungm.org. S’il existe un accord à long terme valable et qu'il est possible de livrer les marchandises dans le délai imparti, les bons de commande peuvent être alors émis directement sur la base du LTA applicable, sans pousser plus avant l'appel d'offres. Chaque fois que cela est possible, le personnel de l’UNFPA doit utiliser les accords à long terme comme première option d’achat.
Il doit également utiliser le Réseau des entrepôts de fournitures humanitaires des Nations Unies (UNHRD) (http://www.unhrd.org) pour s’approvisionner en produits d’urgence auprès des fournisseurs et les distribuer. L’UNHRD, dont la gestion est assurée par le Programme alimentaire mondial (PAM), compte cinq entrepôts stratégiquement situés au Ghana, au Panama, en Italie, aux Émirats arabes unis et en Malaisie afin de faire face aux situations d'urgence. 
1.6 Méthodes d’approvisionnement 

Une fois que l’utilisation des procédures de passation de marchés d’urgence a été approuvée par le CPO, le processus d’approvisionnement se poursuit comme suit :

1.6.1 Achats inférieurs à 5 000 USD

Les achats dont le montant est inférieur à 5 000 USD par invitation à soumissionner (remarque : le fait de scinder les appels d’offres afin de contourner le processus d’approbation, par exemple pour éviter tout contrôle par le Comité d’examen des marchés pour les situations d’urgence, est considéré comme étant une violation des règles de passation de marchés et est passible de sanctions disciplinaires) ne comportent aucune exigence particulière en matière d’identification des fournisseurs si ce n’est l’obligation d'obtenir trois devis chaque fois que cela est possible et d’accepter l’offre la moins disante si les circonstances le permettent.
1.6.2 Achats compris entre 5 000 et 249 999 USD

Les achats dont le montant est compris entre 5 000 et 249 999 USD par invitation à soumissionner (voir remarque au paragraphe 2.3.1) nécessitent une demande de cotations (RFQ) qui doit être suffisamment détaillée pour que l’UNFPA puisse recevoir un devis précis, offrant le meilleur rapport qualité-prix. Le Modèle de demande de cotations d'urgence doit être utilisé pour effectuer des demandes de devis auprès des fournisseurs. Pour mener à bien une demande de cotations, le personnel de l'UNFPA doit s'assurer des éléments suivants :
a. Trois offres ou devis au minimum doivent être obtenus auprès des fournisseurs pour garantir la mise en concurrence. À cette fin, les fournisseurs potentiels doivent être invités à soumissionner en nombre suffisamment important. Si cela est impossible, il est impératif de renseigner par écrit les raisons de cette situation de non-concurrence.
b. Le processus de consultation doit être ouvert pendant 48 heures au minimum afin d’accorder aux soumissionnaires un délai de réponse approprié.
c. Les devis peuvent être obtenus par téléphone, par courriel, par télécopie ou par les fournisseurs en personne mais toutes les offres doivent être documentées.
d. Si le bureau dispose déjà d’une adresse électronique sécurisée pour recevoir les offres, elle doit être utilisée pour recevoir également les devis d’un montant supérieur à 500 000 USD.
e. La transparence et l’équité doivent être les maîtres mots du processus d’évaluation. Les offres doivent être examinées par au moins deux membres du personnel de l’UNFPA, de préférence trois, y compris au moins un professionnel. Ils constitueront le Comité d’évaluation.
f. Le contrat ou le bon de commande doit être attribué au fournisseur dont l’offre est la moins disante et la plus conforme aux exigences de la demande de cotations. Si le contrat n’est pas attribué au soumissionnaire qui propose l'offre la moins disante, les raisons de ce choix doivent être renseignées par écrit. 
Dans les cas où un bon de commande est attribué à un fournisseur titulaire d’un contrat à long terme qui est tenu de prendre en charge le fret et que le montant de son devis est supérieur à 100 000 USD, l’acheteur doit obtenir des devis comparatifs pour le fret. Il doit ensuite comparer l’offre du fournisseur avec les offres soumises dans le cadre du contrat à long terme et sélectionner l’option la plus économique.

1.6.3 Achats supérieurs à 250 000 USD

Les achats dont le montant est supérieur à 250 000 USD par invitation à soumissionner (voir remarque au paragraphe 2.3.1) nécessitent un appel d’offres (ITB) ou une demande de propositions (RFP). L’appel d’offres et la demande de propositions doivent être suffisamment détaillés pour permettre aux fournisseurs d'établir un devis précis. Toutes les exigences, ainsi que les méthodes employées pour évaluer les offres, doivent être communiquées par écrit de manière claire et identique à l’ensemble des fournisseurs. La possibilité d’effectuer des commandes séparées doit être clairement indiquée dans les documents de consultation.  
Reportez-vous aux Procédures de passation de marchés habituelles de l’UNFPA pour mieux comprendre les cas où l’appel d’offres ou la demande de propositions s’applique. Le Modèle d'appel d'offres d'urgence ou le Modèle de demande de propositions d'urgence doit être utilisé dans le cadre d'une demande d'offres ou de propositions. L’appel d’offres ou la demande de propositions ainsi que les résultats d’adjudication du contrat doivent être publiés sur l’UNGM (www.ungm.org) si l’accès à Internet est disponible. Dans les cas où la connectivité est faible ou inexistante, tous les efforts doivent être déployés pour diffuser l’appel d’offres ou la demande de propositions aussi largement que possible, notamment en demandant aux points de contact de la Division des services d’approvisionnement ou au bureau régional de télécharger les documents sur l’UNGM.
Lors de l’exécution d'un appel d'offres ou d'une demande de propositions, le personnel chargé des opérations d’approvisionnement doit s’assurer que :
a. La consultation reste ouverte pendant au moins cinq jours ouvrables.

b. Les offres sont envoyées dans une enveloppe scellée à l’adresse physique du bureau ou par le biais d'une adresse électronique sécurisée ou d'un numéro de télécopie sécurisé.

c. L'ouverture des offres est assurée par un comité d'appel d'offres local composé d'au moins deux, de préférence trois, personnes (les autres membres du personnel des organismes des Nations Unies sont encouragés à se présenter comme membres du comité).

d. L’évaluation des offres est réalisée conformément aux Procédures de passation de marchés en vigueur de l’UNFPA.
e. Le rapport d’évaluation des offres est finalisé et archivé.

f. La confidentialité est garantie tout au long du processus.

1.7 Évaluation

Les offres reçues faisant suite à une demande de cotations ou une demande de propositions ou un appel d’offres doivent être évaluées par rapport aux exigences énoncées dans les documents de consultation. Il est impératif de prendre en compte le délai de livraison au moment de déterminer l’offre qui offre le meilleur rapport qualité-prix.
À l’exception des spécificités énoncées au paragraphe 2.3 concernant le processus d’évaluation, l’évaluation des offres doit être menée conformément aux principes et aux méthodes énoncés dans les Procédures de passation de marchés et les Règlement financier et règles de gestion financière en vigueur de l’UNFPA.

1.8 Adjudication des contrats 

La demande de Formulaire d'adjudication des contrats doit être remplie pour obtenir l’approbation de l’autorité compétente en matière d’achats si le montant du contrat est supérieur à 5 000 USD mais inférieur aux seuils nécessitant le contrôle du Comité d’examen des marchés dans les cas d’urgence (voir paragraphes 2.5.4 et 2.5.5 ci-dessous).
1.8.1 Contrats inférieurs à 5 000 USD

Pour les achats dont le montant est inférieur à 5 000 USD, il n’est pas nécessaire d’émettre un bon de commande dans Atlas. Il incombe au responsable budgétaire d’approuver le paiement.

1.8.2 Contrats entre 5 000 et 99 999 USD

L’attribution des contrats compris entre 5 000 et 99 999 USD est assurée par le Chef du bureau ou par un membre du personnel bénéficiant du même pouvoir d'approbation.

1.8.3 Contrats entre 100 000 et 499 999 USD

L’attribution des contrats compris entre 100 000 et 499 999 USD est assurée par le Chef du bureau ou par le Chef de la Division des services d'approvisionnement. C'est uniquement après que l’adjudication a été confirmée par les deux autorités que le contrat peut être approuvé dans Atlas par le fonctionnaire titulaire du pouvoir d’approbation en matière d’achats, puis délivré. En cas de désaccord entre le Chef du bureau et le Chef de la Division des services d'approvisionnement, le cas doit être soumis au Comité d’examen des marchés pour les situations d’urgence afin que le CPO puisse rendre une décision finale.
1.8.4 Contrats supérieurs à 500 000 USD

L’attribution des contrats supérieurs à 500 000 USD sera assurée par le CPO après consultation du Comité d’examen des marchés pour les situations d’urgence de l’UNFPA ou d’un autre organisme des Nations Unies. En vertu de l’article 114.11 (b) (ii) du Règlement financier et des règles de gestion financière, le CPO est tenu d'établir que le Comité d’examen des marchés dans les cas d’urgence qui relèvent d'une autre entité des Nations Unies est habilité à lui donner des conseils écrits. 
1.8.5 Autres cas de figure

De plus, si l’achat tombe dans l'une des catégories répertoriées ci-dessous, l'adjudication du contrat sera assurée par le CPO après consultation du Comité d’examen des marchés pour les situations d’urgence de l'UNFPA ou d'un autre organisme des Nations Unies.

a. Tout contrat ou série de contrats comportant un engagement cumulé supérieur à 500 000 USD en faveur d’un prestataire unique, payable dans un délai de 3 mois à compter de la date de la première commande dans le cadre des procédures de passation de marchés d'urgence ;

b. Toute proposition visant à modifier le contrat précédemment approuvé par le CPO qui entraînerait une augmentation de plus de 20 % ou de 100 000 USD (la somme la moins élevée des deux devant être retenue) dans un délai de 3 mois à compter de la première approbation ;

c. La valeur cumulée du contrat obtenue par le biais des procédures de passation de marchés habituelles en faveur d’un même prestataire sur la même période doit être exclue afin de calculer la valeur cumulée du contrat dans le cadre des procédures du Comité d’examen des marchés dans les cas d’urgence.

1.9 Processus d’approvisionnement d’urgence : tableau récapitulatif 

	Seuil (en USD) :
	Méthode d’approvisionnement :
	Adjudication :
	Remarques spéciales :



	0 à 4 999
	Consultation de fournisseurs
	Responsable budgétaire du bureau pays 
	Si possible, il faut obtenir trois devis.

	5 000 à 99 999
	Demande de cotations
	Chef de bureau 
	Si le bureau dispose déjà d’une adresse électronique sécurisée pour recevoir les offres, elle doit être utilisée pour recevoir également les devis d’un montant supérieur à 500 000 USD.

	100 000 à 249 999
	
	Chef de bureau avec le Chef de la Division des services d’approvisionnement. CPO, dans les cas de désaccord entre le Chef de bureau et le Chef de la Division des services d’approvisionnement
	

	250 000 à 499 999
	Appel d’offres/Demande de propositions 
	Chef de bureau avec le Chef de la Division des services d’approvisionnement
	· Lorsque la valeur cumulée d’une série de contrats s’élève à plus de 500 000 USD en faveur d’un seul prestataire sur une période de trois mois à compter de la date de la première commande dans le cadre des procédures de passation de marchés d’urgence, le contrat qui porte la valeur cumulée à plus de 500 000 USD doit être attribué par le CPO après consultation avec le Comité d’examen des marchés pour les situations d’urgence ;

· Les propositions visant à modifier un contrat précédemment approuvé par le CPO qui entraîneraient une augmentation de plus de 20 % ou de 100 000 USD (la somme la moins élevée des deux devant être retenue) dans un délai de trois mois à compter de la première approbation doivent être attribuées par le CPO après contrôle par le Comité d’examen des marchés pour les situations d’urgence de l’UNFPA ou d’un autre organisme des Nations Unies.

	Supérieur ou égal à 500 000
	
	CPO
	


2 COMITÉ D'EXAMEN DES MARCHÉS POUR LES SITUATIONS D'URGENCE

2.1 Étendue des pouvoirs

Le Comité d’examen des marchés pour les situations d’urgence est l’organisme chargé de contrôler les cas qui lui sont présentés et de formuler des recommandations à l’attention du CPO lorsque les procédures de passation de marchés d’urgence impliquent les éléments suivants : 
a. Engagement à payer un montant supérieur à 500 000 USD à un seul prestataire pour des fournitures et des services ;

b. Proposition visant à modifier un contrat attribué par le CPO qui entraînerait une augmentation de plus de 20 % ou 100 000 USD, la moins élevée des deux sommes étant retenue ;
c. Série de contrats impliquant un engagement cumulé supérieur à 500 000 USD en faveur d'un seul prestataire sur une période de trois mois à compter de la date de la première commande passée dans le cadre des procédures de passation de marchés d’urgence.

2.2 Composition, quorum et décisions

Le Comité se compose du président et au minimum d'un membre du Comité d’examen des marchés (CRC) du siège de l'UNFPA. Le Secrétaire du Comité d’examen des marchés pour les situations d’urgence est le Secrétaire du CRC du siège. Les réunions du Comité d’examen des marchés dans les cas d'urgence nécessitent un quorum de deux : un président et un membre. Dans les cas où le Président du Comité d’examen des marchés est absent et qu'aucun suppléant n’est en mesure de le remplacer, un membre dudit Comité peut agir en qualité de Président du Comité d’examen des marchés pour les situations d’urgence.  
Afin de formuler ses recommandations, le Comité d’examen des marchés pour les situations d’urgence s’aidera des dispositions applicables contenues dans le présent document ainsi que de l’article 14.7 du Règlement financier et des règles de gestion financière, des Procédures de passation de marchés de l’UNFPA et de toute autre procédure et politique de l’UNFPA. 

Le Comité d’examen des marchés pour les situations d’urgence doit formuler ses recommandations (approbation ou rejet) à l’attention du CPO dans les 24 heures suivant la réception d’une soumission. S’il s’avère impossible de convoquer le Comité, la réunion se tiendra par voie électronique sur les conseils du Président. En cas de désaccord entre le Président et un membre, le Comité d’examen des marchés pour les situations d’urgence fondera ses recommandations sur la décision du Président. Toutefois, les recommandations adressées à l’attention du CPO indiqueront la nature et la raison du désaccord.
Le CPO doit, au nom du Directeur exécutif, rendre la décision d’attribution dans un délai de 24 heures à compter du moment où le Comité d’examen des marchés pour les situations d’urgence lui communique ses recommandations.

2.3 Soumission des cas 

Pour soumettre un cas à l’examen du Comité d’examen des marchés pour les situations d’urgence, une demande doit être effectuée par le biais du Formulaire de soumission au CRC pour les situations d'urgence. Il est également possible de soumettre le cas en ligne à l’adresse suivante : https://www.myunfpa.org/Apps/CRC/app/index.cfm). En plus des informations habituelles, la demande soumise au Comité d’examen des marchés pour les situations d’urgence doit contenir la confirmation écrite du personnel chargé des achats :
1. Qu’aucun membre du personnel chargé des achats n’a de droit acquis auprès du fournisseur recommandé pour l’adjudication. S’il existe un conflit d’intérêts, cela doit être spécifiquement indiqué à cette étape, en plus de l’exigence habituelle de divulguer les éventuels conflits à tout moment lors du processus d’approvisionnement. 
2. Que l’adjudication du contrat recommandée représente la meilleure solution possible et disponible d’après les informations dont il dispose au moment de la recommandation.

2.4 Contrats ex post facto 

Les contrats correspondant aux spécifications ci-dessus qui ont été conclus sans un contrôle préalable effectué par le Comité d’examen des marchés pour les situations d’urgence constituent une infraction aux procédures de passation de marchés d’urgence ainsi qu’au Règlement financier et aux règles de gestion financière. Ces contrats doivent être soumis dans les meilleurs délais au Comité d’examen des marchés pour les situations d’urgence en vue de leur contrôle ex post facto (rétroactif). Les auditeurs examinent régulièrement les soumissions ex post facto.
4. BONS DE COMMANDE ET PAIEMENT 

a) Les bons de commande qui ne sont pas émis dans Atlas sont autorisés à condition que l'acheteur n'ait pas accès à Atlas en raison de la destruction des infrastructures. Il incombe au Chef de bureau de s’assurer que tous les engagements émis à l’attention des fournisseurs dans le cadre de l’utilisation des procédures de passation de marchés d’urgence sont saisis dans Atlas dès que les circonstances le permettent.
b) Dans les cas où la pratique commerciale habituelle ou les intérêts de l'UNFPA le nécessitent, il est possible d'effectuer une avance de paiement conformément aux instructions administratives correspondantes en la matière. Se reporter aux Procédures de passation de marchés de l'UNFPA.
5. Documentation ET ARCHIVAGE

L’utilisation des procédures de passation de marchés d’urgence confère une plus grande souplesse au processus d’approvisionnement que les procédures de base de l’UNFPA. Elle accroît la responsabilité du personnel à tous les niveaux, qui est chargé de s’assurer du respect desdites procédures et de leur documentation. Les preuves de conformité à l’ensemble des étapes des procédures de passation de marchés d’urgence doivent être archivées dans le dossier d'achat. Cette documentation garantit que les décisions prises lors de la sélection du fournisseur et de l'adjudication du contrat sont justifiées et constituent un fondement pour le règlement des différends. Enfin, cela permet de conserver la mémoire institutionnelle et les enseignements tirés.
Le dossier d'achat doit contenir les pièces suivantes : 
a) Approbation de l’utilisation des procédures de passation de marchés d’urgence ; 

b) Note au dossier approuvée par le Chef de bureau justifiant le mode de concurrence (par exemple, raison pour laquelle les achats locaux sont privilégiés) ;

c) Nombre et choix des fournisseurs à qui une demande de cotations a été adressée. Si moins de trois devis ont été obtenus, il faut en expliquer et justifier la raison ;
d) Demande de cotations ou appel d’offres ;

e) Exception à l’utilisation des méthodes officielles de consultation appliquées en référence à l’article 114.15 du Règlement financier et des règles de gestion financière ;

f) Propositions/offres reçues ;

g) Résumé de l’évaluation des produits, tarifs et conditions des diverses offres ;

h) Évaluation supplémentaire du fournisseur si une avance de paiement est exigée ;

i) Soumission au Comité d’examen des marchés pour les situations d'urgence ;

j) Compte rendu signé des recommandations du Comité d’examen des marchés pour les situations d'urgence ;

k) Note au dossier relative à toute négociation de contrat ;

l) Décision du CPO ;

m) Contrat ;

n) Avenants au contrat, le cas échéant ;

o) Bons de commande émis dans Atlas et/ou bons de commande non émis dans Atlas ;

p) Documents liés à la gestion des contrats ;

q) Avenants au contrat, le cas échéant.

6. APPLICABILITÉ SUPPLÉMENTAIRE DES PROCÉDURES DE PASSATION DE MARCHÉS 

Les présentes procédures de passation de marchés d’urgence complètent certains domaines du processus d’approvisionnement habituel et sont donc également soumises aux procédures de passation de marchés de l’UNFPA. Tout aspect du processus d’approvisionnement qui n’est pas couvert par les procédures de passation de marchés d’urgence l’est par les procédures de passation de marchés habituelles.

7. dons en nature 

Dans de nombreuses situations d’urgence, les bureaux pays reçoivent des dons en nature. Qu’il s’agisse de biens ou de services, veuillez vous reporter à la politique de l’UNFPA en matière de dons en nature (UNFPA In Kind Goods and Services Contribution Policy) et consulter le Service de mobilisation des ressources (RMB) avant d’accepter tout don en nature.

8. diagramme du dÉroulement des procÉdures dE PASSATION DE MARCHÉS D’URGENCE
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Annexe 

1 

des procédures de passation 

de marchés d’urgence

: 

approbation de 

l’utilisation des procédures de 

passation de marchés d’urgence

Est

-

ce une 

urgence

?

Le bureau régional 

approuve

-

t

-

il la 

demande

?

Oui

Est

-

ce une 

situation 

spéciale

?

Non

Le Service des 

interventions 

humanitaires approuve

-

t

-

il la demande 

(

cas 

d

'

urgence

)

?

Oui

Le CPO approuve

-

t

-

il la demande

?

Oui

Les

Unités

du siège 

concernées

ont

-

elles 

approuvé la demande 

(

situation 

spéciale

)

?

Oui

Oui

Oui

Fin

Non

Non

Non

Non

Non

Avis d’approbation 

envoyé par le CPO 

au bureau pays et 

aux unités du siège

Évaluation 

des besoins

Plan 

d

'

approvision

-

nement

Plan de 

distribution

Plan logistique

Application des 

procédures de 

passation de marchés 

d’urgence

Unité invitée à 

exécuter la passation 

de marchés d’urgence 

Identification de la source 

d’approvisionnement 

(

LTA

, 

marché local

, 

marché 

international

)

Approvisionne

-

ments inférieurs à 

5

000

USD

?

Achat et 

paiement 

contre facture

Oui

Approvisionnements 

compris entre 

5

000 

et 

249

999

USD

?

Non

Pour les approvisionnements 

supérieurs à 

249

999

USD

, 

émission d’un ITB

, 

d

'

un ICB ou 

d’une RFP d

'

urgence

Non

Approvisionne

-

ments inférieurs à 

50

000

USD

?

Oui

RFQ d’urgence 

sous pli scellé

Non

RFQ 

d’urgence

Oui

Évaluation des offres 

(

comité 

obligatoire pour les commandes 

supérieures à 

50

000

USD

)

Valeur 

du contrat inférieure à 

100

000

USD

?

Adjudication du 

contrat par le 

représentant ou 

l’autorité 

équivalente

Oui

Valeur du contrat 

comprise entre 

100

000

et 

500

000

USD

?

Non

Adjudication du 

contrat par le 

représentant

/

l’autorité équivalente 

et le Chef de la PSB

Oui

Si valeur du contrat 

supérieure à 

500

000

USD

, 

préparation de la 

soumission à l’ECRC  

Non

L’ECRC 

recommande

-

t

-

il 

l’approbation

?

Le CPO approuve

-

t

-

il 

la soumission

?

Oui

Mise en œuvre 

du contrat

Non

Non

Adjudication du 

contrat par le 

bureau pays

Oui

Oui


Déclencheur (i) L’état de crise humanitaire est déclaré (ii) Des circonstances spéciales se produisent





Envoi du formulaire de demande d’application des procédures de passation de marchés d’urgence par le bureau pays au bureau régional pour examen





En cas d’approbation, envoi de la demande par le bureau régional au siège de l’UNFPA (CPO, Directeur exécutif adjoint par le biais du Service des interventions humanitaires





Réponse du siège/bureau régional au bureau pays dans les �24 heures





Unités concernées du siège averties par le CPO et �le Directeur exécutif adjoint
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